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[28 juin 1976]. --. Adoption modifiée [28 juin 1976] (n° 526). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) [29 juin 1976] 
(n° 396) ; renvoi  à  la commission des affaires sociales ; pour 
avis  à  la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale 
[2 octobre 1976] ; rapport de M. Michel Labèguerie [2 ccto-
bre 1976] (n° 2). — Discussion [7 octobre 1976], p. 2653 et 
suiv. — Adoption modifiée [7 octobre 1976] (n°  1).  
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M. René Caille [14 octobre 1976] (n° 2549). — Discussion 
[2 octobre 1976]. — Adoption [27 octobre 1976] (n° 551). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SÉNAT) ; rapport de M. Michel 
Labèguerie [14 octobre 1976] (n° 11). — Discussion [28 octo-
bre 1976] (p. 2969 et suiv.). — Adoption [28 octobre 1976] 
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PROMULGATION : loi n° 76-1106 du 6 décembre 1976 (J. O. du 
7 décembre 1976). 

Discussion (première lecture) [9 juin 1976] (p. 1655 et suiv.). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE. — Sont entendus : MM. Marcel 
Souquet, président de la commission des affaires sociales ; Michel 
Labèguerie, rapporteur, Jean Geoffroy, au nom de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur pour avis ; Michel Durafour, ministre du 
travail ; André Méric,  Michel  Moreigne, Hector Viron, Gérard 
Ehlers, Jacques Henriet. 

a) Interventions des sénateurs : les accidents du travail, fléau 
social (p. 1655, 1659, 1661, 1662, 1664, 1665) ; la sécurité et 
l'hygiène (p. 1655, 1660, 1661, 1662, 1665) ; la responsabilité de 
l'entreprise (p. 1655, 1662) ; les caractères du projet de loi 
(p. 1656, 1659, 1660) ; l'inspection du travail (p. 1656, 1657, 
1662) ; la médecine du travail (p. 1656, 1662) ; les causes des 
accidents du travail (p. 1656, 1659, 1662) ; la constatation et la 
sanction des infractions (p. 1656, 1659, 1661) ; les salariés 
agricoles (p. 1660, 1661) ; l'inspection des lois sociales en agri-
culture (p. 1661) ; la mutualité agricole (p. 1661) ; les centres 
de prévention cantonaux et intercantonaux (p. 1631) ; l'alcoolisme 
(p. 1665) ; la prévention « intégrée » individualisée (p. 1665, 
1666). 

h) Intervention du Gouvernement (p. 1656) : le travail des 
commissions et des rapporteurs ; le coût économique des acci-
dents du travail ; l'influence de la concertation

' 
 la répression 

et son utilité ; (p. 1657) : les conditions de travail et plus 
particulièrement celles des travailleurs manuels ; la politique 
du Gouvernement et l'action des partenaires sociaux dans ce 
domaine particulier qui n'est pas celui du présent projet ; 
modes de travail par équipes successives ; pas de modification 
en ce qui concerne la médecine du travail ; la formation des 
médecins du travail ; le rôle et les missions des comités 
d'hygiène et de sécurité ; les inspecteurs du travail ; C. H. S. dans 
les petites entreprises et dans le bâtiment ; la formation des 
salariés et même des maîtres de l'enseignement primaire ; 
(p. 1658) : les comités techniques régionaux et nationaux ; la 
création d'organismes professionnels d'hygiène et de sécurité ; 
les pouvoirs de l'inspection du travail (les effectifs, le VIP Plan) ; 
la responsabilité pénale des chefs d'entreprise (législation et 
jurisprudence actuelles ; la notion de responsabilité de l'entre-
prise) ; le pouvoir du juge dans les circonstances souvent 
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complexes d'un accident du travail ; (p. 1666) : les cadences de 
travail, le travail au rendement, la durée du travail causent des 
accidents (réponse  à MM. André Méric et Hector Viron) ; les 
médecins du travail, les inspecteurs du travail,  «  Monsieur 
Sécurité » (réponse et M. André Méric) ; les salariés et exploi-
tants agricoles (réponse  à M. Michel Moreigne) ; la fatalité et 
le progrès, les C. H. S., l'O. P. P. B. 'L P., l'inspection du travail 
(réponse  à M. Hector Viron) ; (p. 1667) : Uginor-Dunkerque, les 
relations entre l'inspection du travail et les tribunaux (réponse 
et M. Gérard Ehlers) ; le médecin du travail, le repos compensa-
teur en fonction de l'âge (réponse a M. JacqUes Henriet). 

il. - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1667 et suiv.) : 

Article 1" (article L. 231-3-1 nouveau du code du travail : 
« Formation Cc la sécurité ») : amendement n° 75 de M. Louis 
Boyer : une formation en matière de sécurité n'est, pas obli-
gatoire au bénéfice des travailleurs qui changent de technique 
ou de produit ; adopté (p. 1668) ; amendement n° 48 de 
M. Michel Labèguerie, rapporteur : formation A la sécurité 
donnée, A la demande du médecin du travail, dans tous les 
cas d'arrêt d'activité d'une durée prolongée ; adopté ; amen-
dement n° 49 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : les délégués 
du personnel sont consultés sur les  programmes  de formation 
et veillent A leur mise en œuvre -effective.  Est supprimée 
l'interdiction d'imputer les dépenses de formation A la sécurité 
sur le « 1 p. 100 formation » ; adopté ; amendement rédaction-
nel n° 50 de M. Michel Labèguerie, rapporteur ; adopté ; 
amendement n° 51 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 
une période d'interdiction de rémunération au rendement n'est 
prévue que pour les modifications qui entraîneraient une dimi-
nution notable de la productivité au poste en cause (p. 1669) ; 
adopté ; l'article 1" ainsi modifié est adopté. 

Article 2 A (article L. 133-4 du code du travail : interdiction 
des clauses relatives au travail au rendement pour les travaux 
dangereux, pénibles ou insalubres) : l'article 2 A est adopté 
(p. 1669). 

Après l'article 2 A : amendement n° 3 -  (article additionnel) 
de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : 1° institution 
d'un comité de sécurité dans toutes les entreprises où existe 
un comité d'entreprise ; 2° cette obligation concerne l'industrie 
privée mais aussi le secteur nationalisé et le secteur public ; 
3° création obligatoire de C. H. S. sur les chantiers du bâtiment ; 
4 0  extension des pouvoirs des délégués A la sécurité ; rejeté 
(p. 1670) par scrutin public (n° 65, liste des -votants, p. 1710). 

Article 2 B (article L. 231-3-2 nouveau du code du travail : 
limitation du travail « posté ») : amendement n° 78 de M. Louis 
Boyer : les règlements d'administration publique n'organisent 
que les modalités de contrôle du travail au regard -  de l'hygiène 
et de la sécurité des travailleurs ; adopté ; l'article 2 B ainsi 
.modifié est adopté (p. 1670). 

Après l'article 2 B : amendement n° 74 (article additionnel) 
de M. Jacques Henriet : les médecins du travail peuvent pro-
voquer des mesures individuelles justifiées par des considé-
rations tenant A l'âge ou A la condition physique des travailleurs ; 
adopté (p. 1672) ; sous-amendement n° 91 de M. Michel Durafour, 
ministre du travail : suppression de l'accord des C. H. S. pour 
les propositions de mesures individuelles faites par le médecin 
du travail ; adopté par scrutin public (n° 66, liste des votants, 
p. 1710 et 1711). 

Article 2 (article L. 231-7 du code du travail : utilisation sur 
les lieux de travail de substances ou de préparations dange-
reuses) : amendement n° 79 de M. Louis Boyer : l'emploi de 
substances et préparations dangereuses peut être interdit 
lorsque ces opérations sont effectuées dans des conditions 
dangereuses ; adopté (p. 1673) ; amendement n° 4 de M. Hector 
Viron et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Gérard 
Ehlers : contrôle de l'utilisation de toute substance ou produit 
nouveau ; adopté ; amendements identiques n° 16 de MM. Pierre 
Sallenave et Jean Mézard, n° 19 de M. André Méric et plusieurs 
de ses collègues, n° 39 de MM. Bernard Lemarié et Jean-Marie 
Bouloux : les R. A. P. prévoient les modalités d'indemnisation 
des travailleurs atteints d'affections causées par les substances 
et préparations dangereuses ; adoptés (p. 1674) ; l'article 2 
ainsi modifié est adopté. 

Article 3 (article L. 233-5 du code du travail : appareils 
dangereux) : amendement n° 18 de MM. Jean Mézard et Pierre 
Sallenave : prévention des accidents de tracteur : adopté (p. 1674, 
1675) ; amendements n° 52 et 53 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur : suppression des alinéas 3° et 5° (dispositions 
d'ordre réglementaire qui alourdissent inutilement la rédaction 
de cet article) ; adoptés (p. 1675) ; l'article 3 ainsi modifié 
est adopté.  

et 1712). 

Article 6 (chapitre V nouveau du titre III du livre II du 
code du travail, articles L. 235-1  à L. 235-8 : dispositions spé-
ciales applicables aux opérations de construction dans l'intérêt 
de l'hygiène et de la sécurité) : amendement n° 7 de M. Hector 
Viron et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Gérard 
Ehlers : soumettre pour avis le plan d'hygiène et de sécurité 
prévu par cet article aux organisations syndicales ainsi qu'aux 
comités d'entreprise et au médecin du travail ; adopté (p. 1678) ; 
amendement n° 54 de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 
fixer par décret les conditions dans lesquelles les entreprises 
sous-traitantes sont incluses dans le champ d'application de 
cet article (création de collèges interentreprises d'hygiène et 
de sécurité sur les chantiers) ; adopté ; amendement n° 8 de 
M. Hector Viron : soumettre les décisions des collèges inter-
entreprises aux comités d'hygiène et de sécurité existant sur 
les chantiers concernés ; rejeté (p. 1678, 1679) ; l'article 6 ainsi 
modifié est adopté (p. 1679). 

Article 7 (articles L. 263-8 A L. 263-11 nouveaux du code du 
travail : généralités en cas d'infraction et la réglementation du 
travail)  • : l'article 7 est adopté (p. 1679). 

Article 7 bis (article L. 263-3 du code du travail : infractions 
aux règles d'hygiène et de sécurité des chantiers) : l'article 7 bis 
est adopté (p. 1680). 

Article 8 (article L. 231-2 dit code du travail : organismes 
professionnels d'hygiène et de sécurité dans certaines branches 
d'activités) : amendement n° 20 de M. André Méric et plusieurs 
de ses collègues et amendement identique n° 80 de M. Louis 
Boyer : suppression de cet article relatif A la création d'orga-
nismes professionnels d'hygiène et de sécurité dans les branches 
d'activité A haut risque ; rejetés (p. 1680, 1681) ; amendement 
n° 9 de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : 1° élargir 
les prérogatives des comités techniques nationaux et régionaux 
placés auprès des caisses de sécurité sociale ; 2° prévoir dans 
chaque région un comité technique régional par branche d'acti-
vité : retiré (p. 1631) ; l'article 8 est adopté. 

Article 9 (article L. 231-4 du code du travail : procédure 
suivre par l'inspecteur du travail lorsqu'il constate un manque-
ment  à  certaines règles d'hygiène et de sécurité) : amende-
ment n° 10 de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues, 
soutenu par M. André Aubry : les inspecteurs du travail dressent 
procès-verbal sans mise en demeure préalable 

' 
• rejeté ; amen- 

dement n° 85 d'harmonisation de M. Jean Francou ; adopté 
(p. 1632) ; sous-amendement n° 90 d'harmonisation de M. Michel 
Labèguerie, rapporteur ; adopté ; amendement n° 68 de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Geoffroy : 
sanctionner les faits de nature A porter atteinte A l'intégrité 
physique des travailleurs, quelle que soit la gravité de la 
menace ; adopté ; l'article 9 ainsi modifié est 'adopté. 

Article 10 (article L. 231-5 nouveau du code du travail : mise 
en demeure des chefs d'établissement de prendre to.ute mesure 
pour remédier et une situation dangereuse) : amendement n° 11 
de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. André Aubry, et amendement identique n° 69 de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Geoffroy : 
confier A l'inspecteur  du i travail lui-même, et non pas au direc-
teur départemental du travail et de la main-d'oeuvre, le soin 
de décider de la mise en demeure (p. 1682, 1683) ; rejet du 
premier amendement par scrutin public (n° 68, liste des votants, 
p. 1712) ; le second devient sans objet (p. 1683) ; amendement 
no 86 de M. Jean Francou, soutenu par M. Bernard Lemarié : 
1 0  le chef d'établissement reçoit communication du rapport de 
l'inspection du travail en même temps que le directeur dépar-
temental 2° la mise en demeure précédée d'une audition des 
chefs d'établissement concernés ; rejeté l'amendement n° 81 
de M. Louis Boyer : préciser que, par exception aux dispositions 

Article 4 (article L. 233-6 du code du travail : résolution 
de vente ou de bail de machines non conformes aux réglemen-
tations d'hygiène et de sécurité) : l'article 4- est adopté (p. 1675). 

Article 5 (article L. 263-2 du code du travail : sanction des 
employeurs et préposés pour faute personnelle) : amende-
ment n" 5 de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : 
sanctidns des chefs d'entreprise en infraction aux règles 
d'hygiène et de sécurité ; rejeté (p. 1676) • amendement n° 6 
de M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : application 
des mêmes sanctions aux chefs d'établissement qui ont reçu 
une délégation de pouvoirs ; rejeté ; amendement de M. Edgard 
Tailhades, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Geoffroy : 
empêcher le cumul des peines prononcées en application de 
l'article L. 263-2 et de l'article L. 263-4 du code du travail 
avec celles prononcées du chef des articles 319 et 320 du 
code pénal ; adopté (p. 1676, 1677) ; l'article 5 ainsi modifié, 
est adopté par scrutin public (n° 67, liste des votants, p. 1711 
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des articles L. 263-2 et L. 263-4, les infractions aux dispositions 
des artidles L. 232-1 et L. 233-1 seront punies de peines de 
simple police ; adopté (p. 1683, 1684) ; l'artiele 10, ainsi modifié, 
est adopté (p. 1684). 

Article 11 (article L. 231-5-1 nouveau du code du  travail : 
voies de recours du chef d'établissement) : amendement n° 17 
de MM. Pierre Sallenave et Jean Mézard : la non-communication 
au chef d'établissement de la position du directeur régional 
signifie que la réclamation est refusée ; retiré ; amendement 
no  40 de MM. Bernard Lemarié et Jean-Marie Bouloux : la non-
communication au chef d'établissement de la position du direc-
teur régional vaut refus de la réclamation ; retiré ; amendement 
no  70 de M. Edgar Tailhades, rapporteur pour avis, soutenu 
par M. Jean Geoffroy : si aucune décision du directeur régional 
n'est notifiée au chef d'établissement dans le délai prévu, la 
réclamation est regardée comme rejetée ; adopté ; l'article 11, 
ainsi modifié, est adopté (p. 1664). 

Article 12 (article L. 611-1 du code du travail : compétence 
des inspecteurs du  travail) : l'article 12 est adopté (p. 1684). 

Article 12 bis (article L. 233-1 du code du travail : mise en 
demeure du chef d'établissement de faire vérifier la conformité 
du matériel aux règlements d'administration publique) : l'arti-
cle 12 bis est adopté (p. 1684). 

Article 12 ter (article L. 231-7 du code du travail : mise en 
demeure du chef d'établissement de faire procéder  à  l'analyse 
des substances et préparations dangereuses) : l'article 12 ter 
est adopté (p. 1685). 

Après l'article 12 ter : amendement n° 88 (article additionnel) 
de M. Michel Durafour, ministre du travail : rétablissement de 
l'article 13, infractions commises par un préposé. Répartition 
de la responsabilité entre la personne physique et l'entreprise ; 
adopté (p. 1686) par scrutin public (n° 69, liste des votants, 
p. 1713 et 1714) ; amendement n° 12 (article additionnel) de 
M. Hector Viron et plusieurs de ses collègues : l'employeur, 
chef d'entreprise, est responsable personnellement de l'appli- 
cation et de l'exécution des règles d'hygiène et de sécurité ; 
rejeté (p. 1686, 1687) ; amendement n° 21 (article additionnel) 
de M. André Méric et plusieurs de ses collègues : le chef d'entre-
prise tenu d'assurer le respect des règles de sécurité, sous 
peine de sanctions pénales personnelles ; rejeté ; amende-
ment n° 22 (article additionnel) de M. André Méric et plu-
sieurs de ses collègues : l'intervention de l'inspecteur du travail 
ou du C. H. S. en cas de danger manifeste entraîné par le 
fonctionnement d'une machine ; rejeté (p. 1688) ; amende-
ment n° 23 (article additionnel) de M. André Méric et plusieurs 
de ses collègues : définir strictement les critères de la délégation 
de pouvoirs afin d'éviter de soustraire l'employeur  à  sa respon-
sabilité ; adopté (p. 1633) ; un article additionnel est donc 
inséré dans le projet de loi. 

Article 14 (article L. 263-3-1 du code du travail : responsa-
bilité pénale de l'entreprise) : amendement n° 24 de M. André 
Méric et plusieurs de ses collègues : supprimer cet article 
qui accorde au tribunal la possibilité de donner une suite 
un accident même s'il estime qu'aucune responsabilité pénale 
n'est encourue ; rejeté (p. 1689) par scrutin publie (n° 70, 
liste des votants, p. 1714) ; l'amendement identique n° 71 de 
M. Edgar Tailhades, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean 
Geoffroy, n'a plus d'objet ; amendement n° 87 de M. Jean 
Francou, soutenu par M. André Bohl : préciser que les manque-
ments graves et répétés aux règles d'hygiène et de sécurité, 
doivent avoir fait l'objet d'un procès-verbal dressé par l'inspec- 
teur du travail ; retiré (p. 1689, 1690) ; amendement n° 25 de 
M. André Méric et plusieurs de ses collègues : faire obligation 
à l'entreprise de prendre toutes mesures pour rétablir des 
conditions normales d'hygiène et de sécurité, même dans l'hypo-
thèse où le juge a déjà retenu la responsabilité d'une personne 
physique ; rejeté (p. 1691) ; amendement n° 13 de M. Hector 
Viron et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Gérard 
Ehlers : supprimer deux alinéas de cet article : 1" l'un donnant 
cinq ans à une entreprise en infraction pour se conformer à la 
législation en vigueur ; 2° l'autre plafonnant le coût des mesures 
de sécurité ; rejeté par scrutin public (n" 71, liste des votants, 
p. 1715) ; amendement n° 56 de M. Michel Labèguerie, rappor- 
teur : prévoir expressément que la juridiction peut imposer 
un plan à l'entreprise non seulement lorsqu'elle n'adopte pas 
le plan proposé par l'entreprise, mais encore lorsque l'entreprise 
ne présente aucun plan ; adopté (p. 1691) ; amendement n° 2 
de M. Jean Bac et amendement identique n° 57 de M. Michel 
Labèguerie, rapporteur : les dépenses du plan de sécurité 
imposé à l'entreprise sont plafonnées d'après le montant annuel 
moyen des cotisations d'accidents du travail ; adoptés (p. 1692) ; 
amendement n° 26 de M. André Méric et plusieurs de ses 
collègues ; sanctions  à  l'encontre de l'entreprise si celle-ci ne 
présente pas, dans le délai fixé, un plan de réalisation ; amen- 

dement identique n° 41 de MM. Jean-Marie Bouloux et Bernard 
Lemarié, soutenu par M. Bernard Lemarik ; adoptés ; l'article 14 
ainsi modifié est adopté (p. 1692). 

Article 15 (article L. 263-5 du code du travail : garanties aux 
salariés en cas de fermeture de l'établissement) : l'article 15 est 
adopté (p. 1692). 

Article 16 (article L. 263-6 du code du travail : interdiction 
d'exercer certaines fonctions pour l'auteur d'une infraction en 
cas de récidive) : amendement n° 14 de M. Hector Viron et 
plusieurs de ses collègues : remplacer les mots : « l'auteur de 
l'infraction » par les mots : « l'employeur » ; retrait (p. 1692, 
1693) ; amendement n° 27 de M. André Méric et plusieurs de 
ses collègues : préciser que c'est le chef d'entreprise qui est 
visé par cet article, en tant qu'auteur d'une infraction ; rejeté 
(p. 1692 à 1694) ; amendement n° 42 de MM. Bernard Lemarié 
et Jean-Marie Bouloux : préciser que c'est le chef d'entreprise 
qui est visé par cet article, en tant qu'auteur d'une infraction ; 
retiré (p. 1692, 1693) ; l'article 16 ainsi modifié est adopté 
(p. 1694). 

Article 17 (article L. 132 du code de la sécurité sociale : 

mode de fixation des cotisations d'accidents du  travail) : 
l'article 17 est adopté (p. 1694). 

Article 18 (article L. 133 du code de la sécurité sociale : 
ristournes des caisses de sécurité sociale aux employeurs ou 
cotisations supplémentaires) : l'arti,cle 18 est adopté (p. 1694). 

Article 19 (article L. 422 du code de la sécurité sociale : 

informations en matière d'hygiène et de sécurité fournies par 
les caisses régionales de sécurité sociale et les services de 
l'inspection du travail) : l'article 19 est adopté (p. 1694). 

Article 20 (nouvel article L. 424 du code de la sécurité 
sociale : mesures de prévention à. prendre par les employeurs 

L'invitation des caisses régionales d'assurance maladie) : amen-
dement n° 73 de M. Etienne Dailly, soutenu par M. René 
Touzet : imposition de cotisation supplémentaire par une caisse 
régionale d'assurance maladie. L'employeur peut s'expliquer 
devant le comité technique régional ; rejeté (p. 1695) ; l'article 20 
est adopté. 

Article 21 (article L. 431 du code de la sécurité sociale : 
constatation de l'inobservation des mesures de prévention 
demandées par les caisses régionales de la sécurité sociale) : 
amendement n° 28 de M. André Méric et plusieurs de ses 
collègues : l'inobservation des dispositions de l'article L. 431 
du code de la sécurité sociale, relatives à la prévention des 
accidents du travail, doit entraîner une sanction pénale ; rejeté 
(p. 1695). 

Article 22 (article L. 466 du code de la sécurité sociale : 

action de réparation  à  l'encontre . de l'auteur de l'accident) : 

l'article 22 est adopté (p. 1695). 
Article 23 (article L. 468 du code de la sécurité sociale : 

réparation de l'accident survenu par suite de la faute inexcu-
sable de l'employeur ou de son préposé) : amendement n° 43 
de M. Paul Pillet et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Bernard Lemarié : en cas de faute inexcusable de l'employeur, 
laisser au juge la possibilité de fixer une majoration de rente 
d'un montant inférieur à la fraction de salaire correspondant 
à la réduction de capacité de la victime ; retiré (p. 1696) ; 
amendement n° 58 de M. Michel Labèguerie, rapporteur, ten-
dant au même but que le précédent ; adopté (p. 1696, 1697) ; 
amendements identiques n° 44 de MM. Bernard Lemarié et 
Jean-Marie Bouloux, et n° 59 de M. Michel Labèguerie, rappor-
teur : donner les mêmes droits, en ce qui concerne la majoration 
pour faute inexcusable, aux veuves chargées de famille qu'A 
celles qui n'ont pas eu d'enfant ; adoptés (p. 1697) ; amende-
ments identiques n° 29 de M. André Méric et plusieurs de 
ses collègues, et n" 45 de MM. Bernard Lemarié et Jean-Marie 
Bouloux : pour la victime atteinte d'un taux d'incapacité per-
manente de 100 p. 100 ; indemnité forfaitaire égale au montant 
du salaire minimum légal en vigueur à la date de consolidation ; 
adoptés (p. 1697, 1698) ; amendements identiques n° 46 de 
MM. Bernard Lemarié et Jean-Marie Bouloux et n° 60 de 
M. Michel Labèguerie, rapporteur : supprimer le mot : « directs », 
inutile puisque les ascendants et descendants sont par défi-
nition des parents en ligne directe de la victime ; adoptés 
(p. 1698) ; amendement n° 47 de MM. Bernard Lemarié et 
Jean-Marie Bouloux : 1° prévoir que la réparation du préjudice 
soit assurée par la caisse qui aura à en récupérer le montant 
auprès de l'employeur ' • 2° supprimer l'alinéa qui prévoit un 
droit de priorité pour la victime exerçant son action en indem-
nité ; adopté (p. 1698, 1699) ; amendements n" 61 et 62 de 
de M. Michel Labèguerie, rapporteur : 1° prévoir que la répa-
ration du préjudice soit assurée par la caisse qui aura à en 
récupérer le montant auprès de l'employeur ; 2° supprimer 
l'alinéa qui prévoit un droit de priorité pour la victime exerçant 
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son action en indemnité ; devenus sans objet (p. 1698, 1699) ; 
amendement n° 89 de M. Michel Durafour, ministre du travail : 
en cas de difficulté, la caisse peut être chargée de recouvrer 
auprès de l'employeur les sommes correspondant  à  la réparation ; 
devenu sans 'objet (p. 1698, 1699) ; amendement rédactionnel 
no  63 de M. Michel Labèguerie, rapporteur ; adopté (p. 1699) ; 
l'article 23 ainsi modifié est adopté. 

Article  24 (article L. 471 du code de la sécurité sociale : 
communication par la caisse de sécurité sdciale au salarié des 
renseignements permettant de faire établir la faute inexcusable) : 
amendement d'harmonisation n° 64 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur ; adopté (p. 1699) ; Perfide 24 ainsi modifié est 
adopté. 

Article 25 (article L. 500 du code de la sécurité sociale : 
déclaration par les médecins de tout syndrome pathologique 
d'imprégnation toxique et de toute maladie professionnelle) : 
amendement rédactionnel n° 65 de M. Michel Labèguerie, rappor-
teur ; adopté (p. 1699); l'article 25 ainsi modifié est adopté. 

Article 26 (article L. 231-1 du code du  travail: extension au 
secteur agricole des règles d'hygiène et de  •  sécurité prévues 
par le code du travail) : amendement n° 30 de M. André Méric 
et plusieurs de ses collègues : donner aux fonctionnaires les 
mêmes garanties qu'aux autres catégories de travailleurs en 
matière d'hygiène et de sécurité ; rejeté (p. 1700) ; amende-
ment no 31 de M. André Meije et plusieurs de ses collègues : 
application aux exploitations agricoles des règles d'hygiène 
et de sécurité ; retiré (p. 1700, 1701) ; amendement n" 32 de 
M. André Méric et plusieurs de ses collègues : objet identique 

celui de l'amendement n" 31 ; retiré (p. 1701) ; l'article 26 
est adopté. 

Article 27 (article L. 234-6 nouveau du code du travail : 
extension aux établissements agricoles des dispositions protec-
trices en faveur des femmes et des jeunes travailleurs en cas 
de travaux présentant un danger pour la santé) : amende-
ment n" 33 de M. André Méric et plusieurs de ses collègues : 
même objet que les amendements n° 31 et 32 précédents ; 
retiré (p. 1701) ; l'article 27 est adopté. 

Article 28 (article L. 611-6 du code du travail : rôle des 
inspecteurs du travail en agriculture) : l'article 28 est adopté 
(p. 1701). 

Article 29 (article L. 611-12-1 nouveau du code du travail : 
contrôleurs placés sous l'autorité des inspecteurs du travail en 
agriculture) :- amendement n" 34 de M. André Méric et plusieurs 
de ses collègues : supprimer les mots : «  placés sous l'autorité 
des inspecteurs prévus  à  l'article L. 611-6 » ; adopté (p. 1701) ; 
l'article 29 ainsi modifié est adopté. 

Article 30 (article 1158 du code rural : caisses de mutualité 
sociale agricole, ristournes ou cotisations supplémentaires) : 
l'article 30 est adopté (p. 1702). 

Article 31 (article L. 1244-4 nouveau du code rural : agents 
chargés de contrôler l'exécution des dispositions de prévention 
dans l'agriculture) : l'article 31 est adopté (p. 1702). 

Article 32 (article L. 1244-5 nouveau du code rural : communi-
cation de renseignements entre la mutualité sociale agricole 
et l'inspection des lois sociales en agriculture) : l'article 32 est 
adopté (p. 1702). 

Après l'article 32 : amendement n° 35 (article additionnel) de 
M. André Méric et plusieurs de ses collègues : comités d'hygiène 
et de sécurité (C. H. S.) obligatoires dans toutes les entreprises 
employant au moins cinquante salariés ; rejeté (p. 1702) ; amen-
dement n" 36 (article additionnel) de M. André Méric et 
plusieurs de ses collègues : faire bénéficier les membres du 
comité d'hygiène et de sécurité (C. H. S.)  de  S mêmes protections 
légales et réglementaires que les représentants du comité d'en-
treprise ; adopté ; un article additionnel est 'donc inséré ; 
amendement n° 37 (article additionnel) de M. André Méric et 
plusieurs de ses collègues : punir les entraves apportées au 
fonctionnement du comité d'hygiène et de sécurité (C. H. S.) ; 
rejeté (p. 1703). 

Article 33 (article L. 231-3 du code du travail : conseil supé-
rieur de la prévention des risques professionnels) : amendement 
rédactionnel n* 66 de M. Michel Labèguerie, rapporteur ; adopté 
(p. 1703) ; l'article 33, ainsi modifié, est adopté. 

Article 34,  (mise en place du conseil supérieur de la prévention 
des risques professionnels) : l'article 34 est adopté (p. 1703). 

Article 35 (rapport annuel du Gouvernement au Parlement 
sur les mesures prises pour la prévention des accidents du 
travail) : l'article 35 est adopté (p. 1703). 

Ont pris part à, la discussion des articles : MM. André Aubry, 
Jean Bas, André Bohl, Louis Boyer, Michel  Durafour,  ministre 
du travail, Gérard Ehlers, Jean Geoffroy, au nom de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur pour.  avis, Jacques Henriet, Louis Jung, 
Michel Labèguerie, rapporteur ; Bernard Lemarié, André Méric, 
Jean Mézard, Pierre Sallenave, Jean Sauvage, René Touzet, 
Hector Viron. 

Explications de vote : MM. Bernard Lemarié (vote favorable 
du groupe de l'union centriste des démocrates de progrès), 
André Méric (vote défavorable du groupe socialiste), Gérard 
Ehlers  (vote défavorable du groupe communiste), Louis Boyer 
(vote favarable du groupe des indépendants), Jean Bac (vote 
favorable du groupe de l'union des démocrates pour la Répu-
blique), Jean Mézard (vote favorable du groupe des républicains 
d'action sociale). 

Scrutin publie sur l'ensemble (n° 72, liste des votants, p. 1715 
et 1716). 

Adoption [9 juin 1976] (p. 1706). 

Discussion (deuxième lecture) [7 octobre 1976] (p. 2653 et 
suiv.). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE. - Sont entendus : MM. Michel 
Labèguerie, rapporteur ; Edgar Tailhades, rapporteur pour avis ; 
Hector Viron ; Christian Beullac, ministre du Travail ; Maxime 
Javelly. 

a) Interventions des sénateurs : l'extension  à  l'agriculture des 
mesures de prévention contenues dans 16 texte (p. 2653); les 
accidents de tracteur (p. 2653) ; la Sécurité du travail, problème 
prioritaire (p. 2653) 

' 
• la catastrophe minière de Merlebach 

(p. 2653) ; les défauts du texte (p. 2653) ; les normes de sécurité 
des bâtiments publics construits dans le cadre d'une collabo-
ration interministérielle (p. 2654). 

b) Intervention du Gouvernement : aligner les salariés agri-
coles sur ceux de l'industrie et du commerce ; l'indemnisation 
des victimes d'une faute inexcusable du chef d'entreprise ; amé-
liorer la prévention (formation  à  la sécurité, conception des 
installations, contrôle des machines, surveillance des produits) ; 
les sanctions pénales ; les nouveaux pouvoirs de l'inspection du 
travail (p. 2654)-. 

II. ----- DISCUSSION DES  ARTICLES:  

Article le' : amendement n° 17 de M. Louis Boyer : suppression 
de l'appel aux notions de changement de technique ou de 
produit ; adopté (p. 2655) ' • amendement n° 1 de M. Michel Labé- 
guerie, rapporteur : période d'adaptation seulement après les 
modifications apportées pour des raisons de sécurité qui entraî-
nent une diminution de la productivité ; adopté ; sous-amende-
ment de M. Christian Beullac, ministre du travail,  à  l'amendement 
précédent : prise en compte des diminutions de productivité 
seulement dans la mesure où elles sont notables ; adopté ; 
l'article rr , ainsi modifié, est adopté. 

Article 2 B: amendement n° 18 de M. Louis Boyer : des 
R. A. P.  organisent les modalités du contrôle des modes de travail 
par équipes et ne les limitent pas obligatoirement ; rejeté 
(p. 2656) ; l'article 2 B est adopté. 

Article 2 C (article L. 241-10-1 nouveau du code du travail : 
mutations individuelles ou transformations de postes) : adopté 
dans le texte voté par l'Assemblée nationale (p. 2656). 

Article 2 : amendement n° 19 de M. Louis Boyer : limitation 
ou interdiction des opérations effectuées dans des coriditions 
nocives par les travailleurs ; adopté (p. 2656) ; amendement n° 23 
de M. Pierre Sallenave : vérification de la non-nocivité des pro-
duits par des organismes parmi lesquels l'institut national de 
recherche et de sécurité ; adopté (p. 2657) ;  amendement  de 
M. André Méric et plusieurs de ses collègues : délivrance 
obligatoire d'un visa pour les produits dangereux ; visa délivré 
par l'I. N. R. S. ; adopté ; l'article 2, ainsi modifié, est adopté. 

Article 3 : adopté dans le texte voté par l'Assemblée nationale 
QI 2658). 

Article 5 : amendement n° 2 de M. Michel Labèguerie, rappor-
teur, et amendement identique n° 11* de M. Edgar Tailhades, 
rapporteur pour avis : non-cumul des peines du code du travail 
et de celles du cade pénal ; adoptés (p. 2659) par scrutin public 
(n° 1, liste des votants, p. 2659) ; l'article 5, ainsi modifié, est 
adopté. 

Article 6 : adopté dans le texte voté par l'Assemblée natio-
nale (p. 2659). 

Article 9 : amendement rédactionnel n° 12 de M. Edgar 
Tailhades, rapporteur pour avis ; adopté - (p. 2660) ; amende-
ment n° 3 de M. Michel Labèguerie, rapporteur, et amendement 
identique n° 13 de M. Edgar Tailhades, rapporteur pour avis : 
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faits susceptibles de porter atteinte  à  l'intégrité physique des 
travailleurs ; procès-verbal immédiatement dressé par l'inspecteur, 
sans que le danger ait  j  être qualifié  «  d'imminent 

» ' 
• adopté ; 

amendement n° 14 de M. Edgar Tailhades, rapporteur pour 
avis : le procès-verbal doit rappeler les circonstances de fait qui 
ont été celles de l'accident ; adopté ; l'article 9 ainsi modifié est 
adopté. 

Article 10 : amendement n° 4 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur : punir de peines de simple police le non-respect 
d'une mise en demeure de l'inspecteur du travail constatant 
une situation dangereuse ; adopté (p. 2661) ; l'article 10 ainsi 
modifié est adopté. 

Article 11 : amendement n° 15 de M. Edgar Tailhades, rap-
porteur pour avis : le silence du directeur régional du travail 
et de la main-d'oeuvre, lorsqu'il est saisi d'une réclamation 
par un chef d'entreprise, équivaut au rejet de la réclamation ; 
rejeté (p. 2661) ; l'article 11 est adopté dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale (p. 2662). 

Article 14 : amendement n° 5 de M. Michel Labèguerie, 
rapporteur, et amendement identique n° 8 de M. Jean Bac : 
plafond des dépenses  à  investir dans la prévention des accidents 
du travail égal au montant des cotisations versées et non au 
double de ce montant ; adoptés (p. 2662) ; amendement n° 9 
de M. Jean Bac : sanction de la non-réalisation des obligations 
définies par l'article 14 ; ne pas rajouter aux peines prévues 
celles de l'article L. 263-6 du code du travail 

' 
• retiré (p. 2662, 

2663) ; l'article 14 ainsi modifié est adopté (p. 2663). 

Article 23 : amendement n° 6 de M. Michel Labèguerie, rap-
porteur : il est interdit  à  l'employeur de se garantir par une 
assurance contre les conséquences de sa propre faute inexcu-
sable ; retiré (p. 2663, 2664) ; amendement n" 16 de M. André 
Méric et plusieurs de ses collègues, soutenu par M. Robert 
Schwint : il est interdit  à  l'employeur de se garantir par une 
assurance contre toutes les conséquences de la faute inexcusable ; 
l'auteur d'une telle faute en est responsable sur son patrimoine 
personnel ; retiré, repris et rejeté (p. 2663, 2664, 2667, 2668) 
par scrutin public (n° 2, liste des votants p. 2680) ; amen-
dement n" 20 de M. Jean-Marie Bouloux : interdiction 
l'employeur de se garantir par une assurance contre toutes 
conséquences de la faute inexcusable ; retiré (p. 2663, 2664) ; 
amendement n°- 22 de M. Christian Beullac, ministre du 
travail : il est interdit de se garantir par une assurance 
contre toute conséquence de la faute inexcusable (faute d'un 
employeur ou d'un employé) ; retiré (p. 2663  à 2668) ; amen-
dement n' 25 de M. Etienne Dailly : supprimer la première 
phrase du deuxième alinéa du paragraphe 3' (interdiction 
d'assurance contre les conséquences de la faute inexcusable) ; 
retiré (p. 2665, 2666) ; l'article 23 est adopté dans le texte 
voté par l'Assemblée nationale (p. 2668). 

Article 29 : adopté dans le texte voté par l'Assemblée natio-
nale (p. 2668). 

Article 32 bis : amendement n° 24 de M. Hector Viron et 
plusieurs de ses collègues : rétablir cet article : application 
des dispositions de sécurité dans les mines, protection iden-
tique pour les membres du comité d'hygiène et de santé (C. H. S.) 
et les représentants du comité d'entreprise (p. 2668) ; adopté 
(p. 2673) ; amendement n° 7 de M. Michel Labeguerie, rappor-
teur : protection identique pour les membres de C. H. S. et 
les représentants du comité d'entreprise (p. 2668) ; adopté 
(p.. 2673) ; amendement n" 26 de M. Christian Beullac, ministre 
du travail : application de • la législation sur les C. H. S. aux 
chantiers du bâtiment et des travaux publics dans des conditions 
fixées par décret ; adopté (p. 2672) ; l'article 32 bis rétabli et 
modifié est adopté (p. 2673). 

Ont pris part et la discussion des articles : MM. Jean Bac, 
Christian Beullac, ministre du travail, Jean-Marie Bouloux, 
Louis Boyer, Marcel Champeix, Etienne Dailly, Jean Filippi, 
Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des lois, 
Michel Labèguerie, rapporteur, André Méric, Richard Pouille, 
Pierre Sallenave, Robert Schwint, Edgar Tailhades, rapporteur 
pour avis, Louis Virapou//é, Hector Viron. 

Adoption [7 octobre 1976] (p. 2673). 

Discussion (commission mixte paritaire) [28 octobre 1976] 
(p. 2969 et suiv.). 

I. — DISCUSSION GÉNÉRALE. - Est entendu : M. Michel Labè-
guerie, rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire. 

Intervention du rapporteur : texte établi par la commission 
mixte paritaire (produits et substances dangereux, rôle de 
l'institut national de recherche et de sécurité (I. N. R. S.), situa-
tion dans le bâtiment et les travaux publics, dans les mines) 
(p. 2969; 2970).  

n. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2970, 2971) 
Articles 	r,  2, 5, 9, 10 (p. 2970). 
Article 14 (p. 2971). 
Article, 32 bis : amendement n° 1 de M. Christian Beullac, 

ministre du travail : les comités d'hygiène et de sécurité 
(C. H. S.) compléteront l'action des délégués mineurs et des 
délégués permanents de la surface. 

Ont pris part  à  la discussion des articles : MM. Christian 
Beullac, ministre du travail, Michel Labèguerie, rapporteur 
pour le Sénat de la commission mixte paritaire, Hector Viron. 

Explication de vote : M. Hector Viron (vote défavorable du 
groupe communiste) ; est entendu M. Christian Beullac, ministre 
du travail. 

Scrutin public (n° 9, liste des votants, p. 3003 et 3004). 
Adoption [28 octobre 1976] (p. 2973). 

2. — Proposition de loi tendant  à  la reconnaissance du cancer 
broncho-pulmonaire comme conséquence de la maladie profes-
sionnelle du mineur de fer présentée par M. Léandre Létoquart, 
sénateur et plusieurs de ses collègues [14 octobre 1976] (n° 19) ; 
renvoi  à  la commission des affaires sociales. 

Voir aussi ASSURANCES. 

LOI DE FINANCES. -- TRAVAIL ET SANTÉ. 

QUESTIONS ORALES, n''' 1868, 1920. 

ACTION A FIN DE SUBSIDES 

Proposition de loi tendant 	modifier l'article 342-6 du code 
civile relatif aux modalités de mise en oeuvre de l'action  à fins 
de subsides, présenté par M. Michel Darras, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues [4 mars 1976] ; rattachée pour ordre 
au procès-verbal de la séance dù 20 décembre 1975 [2 avril 1976] 
(n° 210) ; renvoi â la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administra-
tion générale ; rapport de M. Jean Geoffroy [16 novembre 1976] 
(n° 56). — Discussion [19 novembre 1976] (p. 3334 et suiv.). — 
Adoption [19 novembre 1976] (n° 28). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE [19 novembre 1976] 
(n" 2632) ; renvoi â la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et d'administration générale de la République. 

Discussion [19 novembre 1976] (p. 3334 et suiv.). 
I. — DISCUSSION GÉNÉRALE. - Sont entendus : MM. Jean Geof 

froy, rapporteur ; Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

a) Intervention du rapporteur (p. 3334) : l'apport de la loi de 
1955 puis de celle de 1972 au bénéfice des enfants adultérins. 
La proposition tend  à  permettre l'action â fins de subsides pen-
dant toute la minorité de l'enfant et dans les deux années qui 
suivent sa majorité. Il s'agit de l'intérêt de l'enfant. 

b) Intervention du Gouvernement (p. 3335) : rappelle l'élabo-
ration de la loi de 1972 ; les  arguments  en faveur des disposi-
tions aujourd'hui en discussion. Estime que les textes adoptés 
après un examen approfondi ne doivent pas être modifiés trop 
rapidement. 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3335 et 3336). 
Art. 1er (exercice de l'action a fins de subsides) : amendement 

de forme n° 1 de M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde 
des sceaux, ministre de la justice ; adopté (p. 3335) ; l'article  let  

ainsi modifié est adopté. 
Après l'article  1  : amendement n° 2 (article additionnel) de 

M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre 
de la justice : harmonisation ; adopté (p. 3335) ; un article addi-
tionnel est inséré dans le projet de loi. 

Article 2 (entrée en vigueur de la loi) : amendement n° 3 
de M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des sceaux, minis-
tre de la justice : non remise en cause de la chose jugée à, 
l'égard des actions  à fins de subsides rejetées pour un autre 
motif qu'une forclusion ; adopté (p. 3335 et 3336) ; l'article 2 
ainsi modifié est adopté (p. 3336). 

NOUVEL INTITULÉ. - Amendement n° 4 de M. Olivier Gùichard, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice : «  Pro- 
position de loi tendant h modifier les articles 342 et 342-6 du 
code civil relatifs aux modalités de mise en oeuvre de l'action 
fins de subsides.» ; adopté (p. 3336) ; l'intitulé est ainsi rédigé. 

Ont pris part et la discussion des articles : MM. Olivier -  Gui-
chard, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Jean Geoffroy, rapporteur. 

Explication de vote : M. Michel Darras (vote favorable). 

Adoption [19 novembre 1976] (p. 3336). 
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ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES 

Voir LOI DE FINANCES. — QUALITÉ DE LA VIE (JEUNESSE ET 
SPORTS) . 

ADDUCTIONS D'EAU 

Voir CONSTRUCTION 

LOI DE FINANCES. — AGRICULTURE. 

ADJUDICATIONS 

Voir  STATIONS THERMALES, 

ADMINISTRATION (Organisation). 

Voir SERVICES PUBLICS. 

COLLECTIVITÉS LOCALES 

ADOPTION 

Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives  à  l'adop- 
tion, présenté par M. Jean Lecanuet, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, ministre de la justice [2 avril 1976] (n° 228) ; renvoi A 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale ; rap-
port de M. Jean Geoffroy [8 avril 1976] (n° 242). — Discussion 
[14 avril 1976]. — Adoption [14 avril 1976] (n° 108). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE [20 avril 1976] 
(n° 2197) ; renvoi A la commission des lois ; rapport de M. Rivié-
rez [14 mai 1976] (n° 2303). — Discussion [2 décembre 1976]. — 
Adoption modifiée [2 décembre 1976] (n° 579). 

TRANSMISSION AU SÉNAT (DEUXIÈME LECTURE) [3 décembre 1976] 
(n° 109) ; renvoi A la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d'administra-
tion générale ; rapport de 111'. Jean Geoffroy [9 décembre 1976] 
(n° 135). -- Discussion [15 décembre 1976] (p. 4506, 4507). — 
Adoption [15 décembre 1976] (n° 39). 

PROMULGATION : 10i n° 76-1179 du 22 décembre 1976 (J. O., 
Lois et décrets du 23 décembre 1976). 

Discussion [14 avril 1976] (p. 539 et suiv.). 
I. — DISCUSSION GÉNÉRALE. — Sont entendus : MM. Jean Geof-

froy, rapporteur 
' 
• Jean Lecanuet, ministre d'Etat, garde des 

sceaux, ministre de la justice ; Jean Auburtin, Mme Catherine 
Lagatu, M. Maurice Schumann, Mme Simone Veil, ministre de la 
santé. 

a) Interventions des sénateurs : la loi de 1966 ne paraît plus 
adaptée A l'évolution des mœurs (p. 539, 540) ; préjugé favora-
ble des services administratifs et des tribunaux, A la parenté par 
le sang, surtout en matière d'abandon (p. 539) ; l'abandon 
(déculpabilisation, nombre et durée, données économiques et 
sociales du problème) (p. 539, 541, 542) ; les lenteurs de la pro-
cédure (p. 539, 540, 543) ; historique de l'adoption (p. 540) ; le 
nombre de fonctionnaires de l'action sanitaire et sociale (p. 540, 
541) ; le surcroît des demandes d'adoption par rapport au nom-
bre des enfants adaptables et effectivement placés (p. 541) ;  1a 

 formation  des nourrices (p. 543) • le choix de la famille adop-
tante (p. 543) ; l'aide A la mère adoptive (p. 543) ; les expérien-
ces de Bettelheim aux Etats-Unis (p. 543) ; l'optimisme de 
l'intervention de Mme le ministre de la santé (p. 543) ; le juge 
unique en maière d'adoption (p. 543) ; le contrôle judiciaire 
a priori (p. 543). 

b) Interventions du Gouvernement : 
M. Jean Lecanuet, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre 

de la justice (p. 539, 540) : un texte dont il ne faut pas exagérer 
la portée et qui ne _vise pas A bouleverser le droit de l'adoption ; 
il s'agit de combler les lacunes et de remédier aux imperfections 
de la loi de 1966 ; une nouvelle rédaction plus explicite de 
l'article 350 du cade civil est proposée, ainsi sera-t-il possible 
d'augmenter le nombre des adoptions et d'en alléger les forma-
lités. 

Mme Simone Veil, ministre de la santé (p. 543) ; répond 
M. Jean Auburtin au sujet de l'accélération de la procédure des 
services de l'aide sociale A l'enfance ; évoque le problème de 
l'adoption des enfants handicapés physiques et mentaux ; évoque 
l'action du conseil supérieur de l'adoption (p. 544) ; déclaration 
de l'abandon de l'enfant par l'aide sociale A l'enfance

' 
 répond 

it Mme Catherine Lagatu que, grâce l'intervention  du  Parle-
ment et des pouvoirs publics, les prévisions pessimistes dans le 
domaine de l'adoption ont été contredites ; rappelle qu'une aide 
financière large peut être accordée aux familles sans leur retirer  

leurs enfants ; présente la répartition de la masse des enfants 
qui sont confiés A l'aide sociale A l'enfance ; précise les fonctions 
du conseil supérieur de l'adoption (p. 545). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 545 et suiv.). 
Avant l'article 1" : amendement (article additionnel) n° 3 de 

M. James Marson et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Raymond Brosseau : supprimer la condition selon laquelle, 
en cas d'adoption par deux époux, l'un au moins 'de ceux-ci doit 
avoir trente ans ; rejeté (p. 545) ; amendement (article addition-
nel) n° 4 de M. Raymond Brosseau et plusieurs de ses collègues : 
abaisser de trente-cinq A trente ans l'âge A partir duquel une 
personne seule peut adopter un enfant ; rejeté (p. 545, 546) par 
scrutin public (n° 41), liste des votants (p. 557 et 558). 

Article 1 er  (nouvel alinéa 2 de l'article 344 du code civil) : 
l'article 1.'" est adopté (p. 546). • 

Après l'article 1" : amendement (article additionnel) n° 5 
de M. James Marson et plusieurs de ses collègues, Soutenu par 
M. Raymond Brosseau : abaisser de quinze A douze ans l'âge 
fixé pour qu'un enfant accepte ou refuse personnellement l'adop-
tion ; rejeté (p. 546). 

Article 2 (abrogation de l'article 345-1 du code civil) : l'arti-
cle 2 est adopté (p. 546). 

Article 3 (troisième alinéa nouveau de l'article 346 du code 
civil) : l'article 3 est adopté (p. 546). 

Après l'article 3 : amendement (article additionnel) n° 6 de 
M. Jacques Eberhard et plusieurs de ses collègues, soutenu par 
M. Raymond Brosseau : informer la femme qui abandonne un 
enfant sur les conditions dans lesquelles elle pourra le repren-
dre ; retiré (p. 546) ; amendement (article additionnel) n° 14 de 
M. Jacques Habert : dissocier et préciser les deux cas dans les-
quels le tribunal peut prononcer l'adoption malgré le refus des 
parents légitimes ou naturels ; rejeté (p. 546, 547). 

Article 4 (nouvel article 350 du code civil) : amendement n° 7 
de Mme Hélène Edeline et plusieurs de ses collègues, soutenu 
par Mme Catherine Lagatu : tenir compte du changement d'atti-
tude des parents après l'ouverture de la procédure d'abandon 
(p. 547). ; rejeté (p. 549) ; amendement n° 13 de M. Jacques 
Descours Desacres et plusieurs de ses collègues : tenir compte 
de la situation morale et matérielle des parents avant d'appré-
cier le désintérêt don ils semblent avoir fait preuve  vis-à-vis 

 de lem enfants ; retiré (p. 549) ; amendement n° 8 de Mme Cathe-
rine Lagatu et plusieurs de ses collègues : moyens financiers 
accordés aux parents afin qu'ils puissent voir leur enfant ; 
rejeté (p. 550) ; amendement n° 1 de M. Jean Geoffroy, rappor-

\ teur : marques d'intérêt insuffisantes pour motiver de plein droit 
le rejet d'une demande en déclaration d'abandon ; adopté 
(p. 550) ; amendement n° 9 de Mme Catherine Lagatu et plu-
sieurs de ses collègues : information des parents par les services 
de l'aide A l'enfance ; rejeté (p. 550) ; l'article 4 ainsi modifié 
est adopté. 

Article 5 (nouvel alinéa de l'article 353 du code civil) : 
amendement n° 10 de Mme Catherine Lagatu et plusieurs de 
ses collègues : suppression de l'article (adoptant ayant des 
descendants légitimes) ; retiré (p. 551) ; l'article 5 est adopté. 

Article additionnel après l'article 5 : amendement (article 
additionnel) n° 2 de M. Jean Geoffroy, rapporteur : article 356 
du code civil, l'adoption de l'enfant du conjoint laisse subsister 
sa filiation d'origine ; _adapté (p. 551). 

Article 6 (nouvel article 361 du code civil) : l'article 6 est 
adopté (p. 552). 

Article additionnel après l'article 6 : amendement (article addi-
tionnel) n° 12 de M. Jean Lecanuet, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, ministre de la justice : article 366 du code civil, sup-
pression d'une prohibition au mariage ; adopté (p. 552). 

Article 7 (abrogation de l'article 50-1 du code de la famille et 
de l'aide sociale) : l'article 7 est adopté (p. 552). 

Après l'article 7 : amendement (article additionnel) n° 11 de 
Mme Catherine Lagatu et plusieurs de ses collègues : congés 
d'adoption : seize semaines ; retiré (p. 553). 

Ont pris part et la discussion des articles : MM. Raymond Bros-
seau, Jacques Descours Desacres, Jean Geoffroy, rapporteur ; 
Jacques Habert, Mme Catherine Lagatu, M. Jean Lecanuet minis-
tre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice ; Mme Simone 
Veil,  ministre,,  de  la santé. 

Explication de voté : M. René l3allayer (vote favorable au 
nom du groupe U. C. D. P.). 


